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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU LOIRET 

DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT ARRETE 

BUREAU DE L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES INDUSTRIELS , , . \ 

imposant des prescriptions complémentaires à 
AFFAIRE SUIVIE PAR MME BLOCK/RB 

TELEPHONE 02.38.81.41.29 la STE KRONOFRANCE 
COURRIEL MARLENE.BLOCK(@LOIRET.PREF.OGOUV.FR à SULLY SUR LOIRE 

REFERENCE AP KRONOFRANCE 

- 6 Juil. 2006 
ORLEANS, LE 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l’Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I” du Livre IL, et le Titre I” du 

Livre V, 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU le décret n°98-360 du 6 mai 1998 modifié relatif à la surveillance de la qualité de l'air et de ses 

effets sur la santé et sur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'air, aux seuils d'alerte et aux 

valeurs limites, 

VU l'arrêté préfectoral du 2 juillet 1999 complété les 11 août 1999 et 20 juillet 2004 autorisant la 

Société KRONOFRANCE à exploiter ses installations de fabrication de panneaux de bois sur le 

territoire de la commune de SULLY SUR LOIRE, 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date du 21 mars 2006, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 

propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 27 avril 2006, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 
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ZRANT la nécessité de prévoir des mesures de réduction des émissions qui pourront être 

.iISesS en oeuvre en cas de dépassement ou de risque de dépassement des seuils d'alerte pour 
l'ozone, 

CONSIDERANT que des actions de réduction peuvent être nécessaires à l'échelle régionale, 

interrégionale ou nationale et qu'elles peuvent donc dépasser le cadre des mesures d'urgence 

imposées sur l'agglomération orléanaise par l'arrêté préfectoral n° 99-34 du 16 juillet 1999, 

CONSIDERANT que la mise en oeuvre de ces dispositions doit reposer sur une analyse technique des 

possibilités de réduction des émissions de composés organiques volatils de l'établissement tenant 

compte notamment des contraintes de sécurité qui s'y imposent, 

CONSIDERANT que les les prescriptions complémentaires, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le respect des 

intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature 

et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE 1€r - 

Dans un délai n’excédant pas 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, la société 

KRONOFRANCE, transmettra à l’inspection des installations classées une étude concernant ses 

installations situées à SULLY SUR LOIRE, relative aux mesures de réduction temporaire de ses 

émissions de composés organiques volatils, susceptibles d’être mises en œuvre en cas de dépassement 

ou de risque de dépassement des seuils d’alerte visés au paragraphe 5 de l’annexe I du décret du 6 mai 

1998 modifié susvisé. 

Les conséquences directes ou indirectes de ces mesures sur l’environnement et la sécurité des 

personnes ainsi que les procédures et les délais de déclenchement des mesures devront être également 

étudiés. 

ARTICLE 2 : 

L'étude comportera une première partie concernant des mesures dites de type 1 n’affectant pas de 

manière significative le niveau d’activité des installations, et notamment les mesures suivantes : 

- stabilisation des procédés, 

- report des opérations de chargement/déchargement de solvants ou de produits solvantés, 

- report d'opérations de nettoyage manuel ou mécanique utilisant des solvants, 

- contrôle des installations de mesure, de surveillance et de traitement si elles existent, 

- report d’autres opérations de maintenance émettrices.  



ARTICLE 3. 

L'étude comportera une deuxième partie concernant des mesures dites de type IT: 

- report de démarrage d’unité ou d'activité, 

-__ réduction ou arrêt de tout ou partie de l’activité réalisée sur le site. 

ARTICLE 4 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 

lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution 

des travaux. 

>- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 

l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 5 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

L'exploitant peut saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux 

mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Il peut également la contester par un recours gracieux ou un recours hiérarchique, ce recours ne 

suspend pas le délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratif. 

ARTICLE 6 

Le Maire de SULLY SUR LOIRE est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels.  



ARTICLE 7 - AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 

les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 8 - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 9 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de SULLY SUR LOIRE, et l'Inspecteur des 

Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Farr À ORLEANS, LE — 8 JUIL 2006 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
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ichel BERGUE 

srédéric ORELLE 

 


